Rapport au Premier ministre 

L’article 16 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié prévoit qu’un crédit de temps syndical, utilisable sous forme de décharges de service ou de crédits d'heure selon les besoins de l'activité syndicale, est déterminé, au sein de chaque département ministériel, à l'issue du renouvellement général des comités techniques. Son montant global, exprimé en effectifs décomptés en équivalents temps plein, est calculé en fonction d'un barème appliqué aux effectifs. Les effectifs pris en compte correspondent au nombre des électeurs inscrits sur les listes électorales pour l'élection au comité technique ministériel.

Par dérogation à ces dispositions le présent décret prévoit des règles spécifiques pour le calcul du contingent global de crédits de temps syndical au ministère de l’éducation nationale de l’enseignement supérieur et de la recherche afin de tenir compte notamment de la création de deux comités techniques ministériels au sein de ce ministère par le décret n°2014-1092 du 26 septembre 2014.
Ainsi, le crédit de temps syndical est déterminé au ministère de l’éducation nationale de l’enseignement supérieur et de la recherche pour une année scolaire.

Par ailleurs, les effectifs pris en compte pour le calcul de ce contingent correspondent au cumul du nombre des électeurs inscrits sur les listes électorales pour l'élection au comité technique ministériel de l’éducation nationale et sur les listes électorales pour l’élection au comité technique ministériel de l’enseignement supérieur et de la recherche.
Le texte définit en outre des règles spécifiques de répartition de ce contingent global entre les organisations syndicales compte tenu de leur représentativité respectives aux deux comités techniques ministériels. 

Enfin, il prévoit la possibilité de maintenir par arrêté le niveau global du contingent de crédit de temps syndical attribuée l’année précédente, si l’application des nouvelles règles issues de l’application combinées du décret du 28 mai 1982 et du présent texte aboutit à la détermination d’un contingent global de crédits de temps syndical inférieur.

Tel est l’objet du présent décret que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation. 
	RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

	
	
	

	Ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche

	
	
	

	
	
	


Décret n°                          du

Relatif à l’exercice du droit syndical au ministère de l’éducation nationale de l’enseignement supérieur et de la recherche.

NOR : 

Publics concernés : Organisations syndicales de fonctionnaires au ministère de l’éducation nationale de l’enseignement supérieur et de la recherche.

Objet : Calcul et répartition du crédit de temps syndical en faveur des organisations syndicales.

Entrée en vigueur : le 1er septembre 2015.

Notice : L’article 16 du décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié prévoit qu’un crédit de temps syndical, utilisable sous forme de décharges de service ou de crédits d'heure selon les besoins de l'activité syndicale, est déterminé, au sein de chaque département ministériel, à l'issue du renouvellement général des comités techniques. Son montant global, exprimé en effectifs décomptés en équivalents temps plein, est calculé en fonction d'un barème appliqué aux effectifs. Les effectifs pris en compte correspondent au nombre des électeurs inscrits sur les listes électorales pour l'élection au comité technique ministériel.

Par dérogation à ces dispositions le décret prévoit des règles spécifiques pour le calcul du contingent global de crédits de temps syndical au ministère de l’éducation nationale de l’enseignement supérieur et de la recherche afin de tenir compte de la création de deux comités techniques ministériels au sein de ce ministère par le décret n°2014-1092 du 26 septembre 2014.

Le texte définit en outre des règles spécifiques de répartition de ce contingent global entre les organisations syndicales compte tenu de leur représentativité au sein de deux comités techniques ministériels. 

Références : le présent décret peut être consulté, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).
Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ;

Vu le décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique ; 

Vu le décret n°2014-1092 du 26 septembre 2014 relatif à la création de comités techniques auprès de la ministre de l’éducation nationale de l’enseignement supérieur et de la recherche ;

Vu l'avis du comité technique ministériel de l'éducation nationale en date du ;

Vu l'avis du comité technique ministériel de l'enseignement supérieur et de la recherche en date du;
Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu,
Décrète :

Article 1er
Par dérogation aux dispositions de l’article 16 du décret du 28 mai 1982 susvisé, le contingent de crédit de temps syndical est déterminé au ministère de l’éducation nationale de l’enseignement supérieur et de la recherche pour une année scolaire.

Les effectifs pris en compte pour le calcul de ce contingent correspondent au cumul du nombre des électeurs inscrits sur les listes électorales pour l'élection au comité technique ministériel de l’éducation nationale et sur les listes électorales pour l’élection au comité technique ministériel de l’enseignement supérieur et de la recherche créés par le décret du 26 septembre 2014 susvisé.

Article 2

Par dérogation au III de l’article 16 du décret du 28 mai 1982 susvisé, le contingent de crédit de temps syndical est réparti entre les organisations syndicales compte tenu de leur représentativité appréciée de la manière suivante :

1°Le contingent global est réparti en deux sous contingents distincts au prorata des effectifs inscrits d’une part sur les listes électorales du comité technique ministériel de l’éducation nationale et d’autre part sur les listes électorales du comité technique ministériel de l’enseignement supérieur et de la recherche.

2° Chacun de ces deux sous contingents est réparti : 

· pour moitié entre les organisations syndicales représentées au comité technique ministériel correspondant, en fonction du nombre de sièges qu'elles détiennent ; 

· pour l’autre moitié entre toutes les organisations syndicales ayant présenté leur candidature à l'élection du même comité technique ministériel, proportionnellement au nombre de voix qu'elles ont obtenues. 

Article 3

Lorsque l'application des règles énoncées à l'article 16 du décret du 28 mai 1982 susvisé et à l’article 1er du présent décret aboutit, à périmètre équivalent, à la définition d'un contingent de crédit de temps syndical inférieur à la totalité des facilités en temps contingentées accordées l’année précédente en application des dispositions en vigueur au ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche à la date de publication du décret du 26 septembre 2014 susvisé, un arrêté du ministre de l’éducation nationale de l’enseignement supérieur et de la recherche, du ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé du budget peut décider, pour une durée d’un an renouvelable, le maintien des droits à un niveau au plus égal à celui de l'année précédente.

Article 4

Le présent décret entre en vigueur le 1er septembre 2015.

Article 5

La ministre de l'éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, le ministre des finances et des comptes publics, la ministre de la décentralisation et de la fonction publique et le secrétaire d'Etat chargé du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le

Par le Premier ministre :

La ministre de l’éducation nationale, 
de l’enseignement supérieur et de la recherche, 

Najat VALLAUD-BELKACEM

Le ministre des finances et des comptes publics,

Michel SAPIN

La ministre de la décentralisation 
et de la fonction publique,

Marylise LEBRANCHU

Le secrétaire d’Etat chargé du budget,

Christian ECKERT
Commentaire CGT : 

A titre d’information : 
Le nombre d’électeurs aux élections de décembre 2014 au CTMEN était de : 990 278

Le nombre d’électeurs aux élections de décembre 2014 au CTMESR était de : 265 511

Le total des électeurs aux deux CT est de : 1 255 789

En application de l’article 16 du décret du 28 mai 1982, le contingent global théorique serait : 

Pour la tranche jusqu’à 140 000 agents : 140 000 / 230 = 608,695 = 608,7 ETP

Pour la tranche entre 140 001 et 1 255 789 agents = 1 115 788 / 650 = 1 716,596 = 1 716,6 ETP
Contingent global : 608,7 + 1 716,6 = 2 325,3 ETP. 

Part à attribuer au CTMEN = (2 325,3 X 990 278) / 1 255 789 = 1 834 ETP
Part à attribuer au CTMESR = (2 325,3 X 265 511) / 1 255 789 = 491 ETP
En 2011, le constat fait par la Fonction publique du total des DAS et ASA dévolu à la sphère MEN/MESR, était de 2220 ETP pour un effectif de 1 187 782 agents, soit 0,19 ETP pour 100 agents. 
La ventilation entre les sphères MEN et MESR obéissait à des règles opaques. Pour le MEN, le constat 2011 précise que le total des droits s’élevait à 1873 ETP tandis que, pour le MESR selon les données DGAF, le volume des droits s’élevait, à 627 ETP avec les EPST, soit un global de 2 500 ETP (+ 280 ETP) qui donnerait un coefficient de 0,203 pour 100 agents. 
Au regard de l’article 3 du projet de décret relatif à l’exercice du droit syndical au ministère de l’éducation nationale de l’enseignement supérieur et de la recherche, le Ministère décide de maintenir les droits à un niveau au plus égal à celui de l'année précédente, soit 2 500 ETP, le contingent global est donc égal à : 

Part à attribuer au CTMEN = (2 500 X 990 278) / 1 255 789 = 1 971 ETP. 

Le MEN a décidé d’arrondir à 1 970 ETP. 
Part à attribuer au CTMESR = (2 500 X 265 511) / 1 255 789 = 529 ETP
En réalité, avec ce calcul, le ministère ne tient absolument pas compte de l’augmentation des effectifs 
(+ 68 007). Pour rester dans les mêmes proportions de moyens mais en tenant compte de l’augmentation des effectifs, le ministère devrait prendre comme base de calcul le coefficient de 0,21 ETP pour 100 agents qui était en vigueur en 2011. 

De ce fait, le contingent global devrait être égal à : 
(1 255 789 X 0,203) / 100 = 2 552 ETP soit : 

Part à attribuer au CTMEN = (2 552 X 990 278) / 1 255 789 = 2 012 ETP
Part à attribuer au CTMESR = (2 552 X 265 511) / 1 255 789 = 540 ETP
Alors que le gouvernement a tenu compte des baisses d’effectifs pour diminuer les droits syndicaux dans les autres ministères, il ne tient pas compte de la hausse dans notre secteur et maintient le volume de droit à 2 500 ETP. 

En conclusion, la CGT Éduc’action a voté contre ce projet de décret au CTM du 16 avril 2015.   
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